Réflexion N° 59 du 08/07/2004

Mettre l’extrême-droite hors d’état de nuire,                                    pas simplement la contenir

Dans une de nos dernières« Réflexions » nous mettions l’accent sur le rôle joué par l’ex-sénateur et ex-bourgmestre de Pont-à-Celles (PRL) Charles Petitjean, rallié au Front National, au sein duquel il joue le rôle de vedette. Nous soulignions la trahison, par ce personnage, de l’héritage familial, caractérisé par l’esprit de tolérance et d’antifascisme.

A ce propos, nous avons reçu un bref mais percutant message de quelqu’un qui a côtoyé le nouvel élu FN, le député wallon (MR), manageois, Philippe Fontaine :

« Je suis tout à fait d’accord avec vous, moi qui connais bien Petitjean et qui me flatte d’avoir été un de ceux qui l’ont aidé à prendre la porte de sortie d’un parti où il n’avait plus sa place. Son attitude est inqualifiable pour quelqu’un qui a prétendu défendre les valeurs démocratiques et les libertés.

Je lui rendrai la vie dure au Parlement wallon, lorsqu’il s’exprimera au nom et avec les « idées » du FN. Jamais je ne le saluerai. »

Nous sommes, naturellement, heureux de cette réaction et espérons bien que Petitjean et ses amis néofascistes, trouveront devant eux d’autres parlementaires qui, comme Philippe Fontaine, dénonceront publiquement le Front National comme un danger pour la démocratie et l’ensemble de la population.

Nous croyons que c’est là le fondement d’une action cohérente contre l’extrême-droite. Le pire de tout serait de l’ignorer, de se comporter comme si elle n’existait pas. Elle est là, il faut la combattre, démontrer à la population, arguments à l’appui, ce qu’elle représente vraiment, au-delà de son langage haineux contre « l’étranger ». Dire au chômeur que, après l’immigré, c’est lui qui serait dans la ligne de mire du FN si celui-ci était au pouvoir. Dire aux enseignants, aux agents des services publics, aux commerçants, que l’expulsion des familles issues de l’immigration, prônée par le FN, constituerait un véritable cataclysme social en matière d’emplois. Donner en exemple les régimes hitlérien, mussolinien, franquiste, salazariste dont se réclament les néo-nazis à la Fèrèt, avec leurs cortèges d’atrocités, de persécutions et de suppressions des libertés démocratiques.

Nous n’avons pas la prétention de fournir la potion magique pour éliminer la « bête immonde » que constitue l’extrême-droite. Nous croyons, par contre, connaître les attitudes qu’il ne faut pas prendre dans ce combat. La démocratie ne doit pas se concevoir d’une façon défensive, c’est elle qui doit passer à l’attaque contre les tenants d’un « ordre nouveau» dont l’objectif est la création d’un pouvoir autoritaire, intolérant, allergique aux notions de liberté, de solidarité et de fraternité entre les Hommes.

Pour cela, il est nécessaire de mener l’offensive en tous lieux. Le bourgmestre de Charleroi, Jacques Van Gompel, au lendemain du scrutin régional, a fait parvenir une lettre ouverte à tous les habitants de l’entité, mettant en garde contre l’ascension du FN. C’est, certes, une initiative louable et utile. Elle n’est cependant pas suffisante.

C’est avec le monde associatif, nous semble-t-il, qu’il serait le plus efficace de coordonner une stratégie en profondeur et à long terme. Présentes dans les milieux plus divers et avec des projets portant sur un large éventail d’activités, les associations peuvent, à la fois, être à l’écoute du discours FN et le combattre.

Nous croyons, également, que les organisations syndicales peuvent jouer un rôle de tout premier plan. Tout d’abord parce qu’elles sont composées de travailleurs de toutes nationalités sans qu’il y soit question de discriminations. Elles ont une très longue pratique de la démocratie, les élections étant ouvertes à tous, les mandats eux-mêmes étant accessibles sans distinction d’origine. Aux dernières élections sociales, en mai dernier, la participation des travailleurs a dépassé les 75%, alors que le vote n’est pas obligatoire : voilà un gage remarquable de légitimité. C’est d’ailleurs une des raisons pour lesquelles les partis d’extrême-droite tels que le FN considèrent les syndicats comme un de leurs pires ennemis.

Enfin, disons que cette lutte est l’affaire de tous. Où que nous soyons, nous devons réagir à tout propos développant la haine raciale et/ou le mépris des valeurs démocratiques. Trop souvent, le silence encourage les néo-nazis à faire régner leur terrorisme verbal et idéologique.

Chaque démocrate a pour devoir  de participer à la mise hors d’état de nuire de ces partisans de la destruction de la société démocratique.
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